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Le 25 novembre 2021 
 
 

 
 

  
 
 
Objet : Demande d’accès du 29 octobre 2021 
 N/D : 222802DAJ 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande du 29 octobre dernier visant à obtenir des documents relatifs à des situations 
d’harcèlement psychologique, de pratique interdite et/ou de congédiement sans une cause juste concernant 
l’employeur Centraide Outaouais, et ce, depuis 2015.  
 
Ainsi, nous vous informons qu’il existe des dossiers concernant des personnes physiques relativement à 
l’employeur Centraide Outaouais au secteur des normes du travail de la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail (ci-après la « CNESST »). 
 
Toutefois, nous ne pouvons vous transmettre une copie des documents contenus à ces dossiers, car ceux-ci sont 
substantiellement composés de renseignements personnels et confidentiels et nous avons donc l’obligation de les 
protéger en vertu des articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après la « Loi sur l’accès »).  
 
De plus, nous vous informons que hormis ces dossiers concernant des personnes physiques, le secteur des normes 
de la CNESST ne détient aucun autre document permettant de répondre à votre demande.  
 
Finalement, nous vous informons que le secteur de la prévention et inspection de la CNESST ne détient aucun 
document permettant de répondre à votre demande.  
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
Rose-Marie Giroux Fortin, Avocate 
rose-marie.girouxfortin@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900, poste 7291 
Téléc. : 418-528-7245 
 
RMGF/vl 
 
p. j. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 




